
  



  

Qu’est-ce qu’une entreprise ?

La sécurité économique ne concerne que l’économie privée
(lucrative ou non lucrative) et non publique.

L’entreprise est vue comme un collectif de travailleur.ses
quelle que soit sa forme juridique : 

 → Indépendant.e 

 → Société de capitaux

 → Coopérative

 → Association



  

Le principe de base

Le versement d’une allocation mensuelle à toute entreprise
                                 
                          par emploi en équivalent temps plein.

 → Vous créez votre entreprise

 → Vous êtes une entreprise

 → Vous cherchez un emploi

 → Votre souhaitez changer d’emploi



  

Comment financer une telle allocation  ?

Impossible de faire financer par l’État

Une seule solution : 
que les entreprises financent elles-mêmes ces allocations.

Caisse interentreprises de Sécurité économique : 
Chaque entreprise doit un pourcentage de sa richesse produite
Et recevra en contrepartie une allocation par emploi en ETP

Budget équilibré : Cotisations = Allocations
Certaines entreprises seront bénéficiaires net
Alors que d’autres seront contributrices net.

Donc proposition de loi d’instauration d’un régime obligatoire.



  

Quelle mesure de la richesse produite ?



  

Quelques chiffres

FTA mensuel moyen par personne en ETP : 4308 euros.

Montant du Smic avec rétablissement des cotisations
sociales patronales :  2332 euros.

                                                                                                                        (D’après statistiques INSEE 2019)

Pourcentage de 
couverture du Smic

Montant de l’allocation Pourcentage de 
cotisation

100 % 2332 € 54 %

90 % 2098 € 48,6 %

80 %
1865 € 43,2 %

70 % 1632 € 37,8 %

60 % 1399 € 32,4 %

50 % 1166 € 27 %



  

Subvention des investissements



  

Subvention des investissements



  

Les avantages de la Sécurité économique

Tendre vers le plein emploi
Aujourd’hui, les entreprises choisissent leur travailleurs ; 
Demain, les individus choisiront leurs entreprises 

Démocratiser l’entrepreneuriat

Revenir sur les exonérations de cotisations sociales
sur les bas salaires

Une économie plus résiliente

Une approche non productiviste de l’emploi



  

La Sécurité économique :
 un nouveau pacte social

Une société profondément marchande

Une démarchandisation progressive sur deux axes (secteurs, revenus).

Réduction forte des inégalités en agissant sur la formation primaire des revenus :

Niveau du salaire minimum doit être un débat social et non pas économique 

Pourcentage de mutualisation est un objet de débat

Imposer une obligation de réaliser un minimum de  FTA ?

Rendre l’allocation inconditionnelle ?



  

        La Sécurité économique :

une société inclusive et solidaire
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